
PROJET D'ARRÊTÉ DE POUVOIRS SPÉCIAUX DU GOUVERNEMENT DE LA 

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE N°XX PERMETTANT DE DÉROGER AU 
PRESCRIT DE CERTAINES RÈGLES STATUTAIRES RELATIVES AUX 

PERSONNELS DE L’ENSEIGNEMENT ET DES CENTRES PSYCHO-MÉDICO 
SOCIAUX ET PROLONGEANT LES DELAIS RELATIFS A LA FORMATION EN 

COURS DE CARRIERE DANS LE CADRE DE LA DEUXIEME VAGUE 

DE LA CRISE SANITAIRE DE LA COVID-19 
 

Le Gouvernement de la Communauté française, 

Vu le décret du 14 novembre 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 

Gouvernement en vue de réagir à la deuxième vague de la crise sanitaire du 

COVID-19, article 1er, b) et g) ; 

Vu l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel 

directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel 

paramédical des établissements d'enseignement gardien, primaire, spécial, 

moyen, technique, de promotion sociale et artistique de l'Etat, des internats 

dépendant de ces établissements et des membres du personnel du service 

d'inspection chargé de la surveillance de ces établissements ; 

Vu l’arrêté royal du 25 octobre 1971 fixant le statut des maîtres de religion, des 

professeurs de religion et des inspecteurs de religion des religions catholique, 

protestante, israélite et orthodoxe des établissements d'enseignement de l'Etat ; 

Vu l’arrêté royal du 27 juillet 1979 portant le statut du personnel technique des 

centres psycho-médico-sociaux de la Communauté française, des centres psycho-

médico-sociaux spécialisés de la Communauté française, des centres de formation 

de la Communauté française ainsi que des services d'inspection chargés de la 

surveillance des centres psycho-médico-sociaux, des offices d'orientation scolaire 

et professionnelle et des centres psycho-médico-sociaux spécialisés ; 

Vu le décret du 1er février 1993 fixant le statut des membres du personnel subsidiés 

de l'enseignement libre subventionné ; 

Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés 

de l'enseignement officiel subventionné ; 

Vu le décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres du personnel 

technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux officiels subventionnés ; 

Vu le décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres du personnel 

technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux libres subventionnés ; 

Vu le décret du 11 juillet 2002 relatif à la formation en cours de carrière des 

membres du personnel des établissements d'enseignement fondamental ; 

Vu le décret du 12 mai 2004 fixant le statut des membres du personnel 

administratif, du personnel de maîtrise, gens de métier et de service des 

établissements d'enseignement organisé par la Communauté française ; 

Vu le décret du 12 mai 2004 fixant les droits et obligations des puériculteurs et 

portant diverses dispositions relatives à la valorisation des jours prestés par le 

personnel non statutaire de la Communauté française ; 



Vu le décret du 10 mars 2006 relatif aux statuts des maîtres de religion et 

professeurs de religion ; 

Vu le décret du 2 juin 2006 relatif au cadre organique et au statut des puériculteurs 

des établissements d’enseignement maternel ordinaire organisés et subventionnés 

par la Communauté française ; 

Vu le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans 

l’enseignement ; 

Vu le décret du 11 avril 2014 réglementant les titres et fonctions dans 

l'enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la 

Communauté française ; 

Vu le décret du 7 février 2019 visant à l'accueil, la scolarisation et 

l'accompagnement des élèves qui ne maîtrisent pas la langue de l’enseignement 

dans l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française ; 

Vu le décret du 14 mars 2019 portant diverses dispositions relatives à 

l'organisation du travail des membres du personnel de l'enseignement et octroyant 

plus de souplesse organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs ; 

Vu le décret du 28 mars 2019 relatif aux cellules de soutien et d'accompagnement 

de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française et au 

statut des conseillers au soutien et à l'accompagnement ; 

Vu le décret du 9 décembre 2020 décret portant confirmation de divers arrêtés de 

pouvoirs spéciaux du Gouvernement de la Communauté française en matière 

d'enseignement obligatoire conformément à l'article 4, alinéa 1er, du décret du 

17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement dans le cadre de 

la crise sanitaire du Covid-19 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs spéciaux 

n° 5 du 23 avril 2020 permettant de déroger au prescrit de certaines règles 

statutaires relatives aux personnels de l'enseignement et des centres psycho-

médico sociaux dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19 ; 

Vu l’avis xxx du Conseil d’État, donné le xxx en application de l’article 84, §1, 

alinéa 1, 3°, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973 ; 

Vu l’urgence motivée par la nécessité de permettre à la Communauté française de 
réagir à la pandémie de Covid-19 ainsi qu’aux mesures prises dans le cadre de la 

lutte contre la COVID-19 : 
 

- d’une part, en adoptant rapidement des mesures permettant d’assurer la 

continuité des procédures statutaires visant les membres du personnel de 
l’enseignement et des centres psycho-médicaux sociaux , de manière à ce 

qu’aucun ne soit entravé, ni dans l’exercice de ses droits, ni dans 
l’accomplissement de ses obligations, en application de l’article 1er §1er g) 
du décret du 14 novembre 2020 précité ; 

 
- d’autre part, en proposant d’assouplir certaines conditions de forme fixées 

pour la réalisation d’actes statutaires, en vue de réduire les contacts 
sociaux, tel que prévu par l’article 1er §1er b) du décret susmentionné ; 



Considérant que l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 

13 mars 2020 suspendant les activités de services du secteur de l'enfance pour 

lutter contre la propagation du coronavirus COVID-19 et que l’arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française du 13 mars 2020 portant des mesures 

d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 dans 

l'Enseignement supérieur, l'Enseignement de Promotion sociale, l'Aide à la 

jeunesse, les Maisons de justice, la Jeunesse et les Sports ont, dans le 

prolongement des décisions fédérales, interrompu ou limité d’autres activités ; 

Considérant que les arrêtés du Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur du 

18 mars 2020, puis du 23 mars 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter 

la propagation du coronavirus COVID-19, tel que modifié et complété en date du 

3 avril 2020, ont suspendu lors de l’année scolaire 2019-2020 les leçons et 

activités dans l'enseignement maternel, primaire et secondaire ; 

Considérant que les arrêtés de la Ministre de l’Intérieur du 18 octobre 2020 et 

28 octobre 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du 

coronavirus COVID-19, pris dans le cadre de la deuxième vague de la crise 

sanitaire de la COVID-19 ont eu et continuent d’avoir des conséquences sur les 

leçons et activités dans l'enseignement maternel, primaire et secondaire lors de 

cette année scolaire 2020-2021 ; 

Considérant l’impact global et cumulé des mesures fédérales lors des deux vagues 

de la crise sanitaire sur la fréquentation des écoles, établissements de formation 

et centres psycho-médico-sociaux, avant et après les cours ; 

Considérant que les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la 

propagation du virus dans la population, non seulement au cours de la période 

d’interdiction, mais aussi dans les semaines qui la suivront, sont de nature à 

empêcher toute une série d’activités, à réduire significativement la fréquentation 

ou l’accès aux lieux, à empêcher la préparation d’œuvres ou d’activités, à entraver 

le fonctionnement d’instances chargées de l’évaluation des membres du personnel, 

de l’examen de leurs recours à l’encontre de ces évaluations comme de mesures 

disciplinaires ou de licenciement et la mise en œuvre des procédures statutaires 

concernant ces personnels ; 

Considérant que ces mesures sont donc de nature à empêcher la concrétisation 

d’obligations conditionnant la mise en œuvre de dispositions statutaires et par 

conséquent à mettre en danger l’emploi des membres des personnels de 

l’enseignement et des centres psycho-médico-sociaux ; 

Considérant qu’il convient de garantir le principe d’égalité, de préserver la sécurité 

juridique et qu’il s’impose dès lors de prendre des mesures visant à ce qu’aucun 

membre du personnel de l’enseignement et des centres psycho-médicaux sociaux 

ne soit entravé ni dans l’exercice de ses droits, ni dans l’accomplissement de ses 

obligations ; 

Considérant, dès lors, qu’il convient de déroger pendant la période couverte par la 

mise en œuvre des dispositions visant à limiter la propagation du coronavirus 

COVID-19, à certaines des conditions de forme et délais fixées pour la réalisation 

d’actes statutaires, en limitant strictement ces dérogations aux seuls éléments 



dont l’accomplissement est susceptible d’être rendu impossible par la mise en 

œuvre des mesures d'urgence adoptées pour limiter la propagation du coronavirus 

COVID-19 ; 

Considérant que tous les membres du personnel des Cellules de soutien et 

d’accompagnement désignés après le 1er septembre 2019 sont tenus de suivre une 

formation initiale au cours des deux premières années de leur entrée en fonction ;  

Considérant que l’article 10, § 2, alinéa 7, du décret du 28 mars 2019 précité, 

prévoit que le Gouvernement met fin d’office à la désignation des membres du 

personnel des Cellules de soutien et d’accompagnement désignés en application 

des articles 6, § 1er, alinéa 1er, qui n’ont pas suivi la formation initiale dans un délai 

de deux années suivant leur désignation ;  

Considérant que conformément à l’article 10, § 2, alinéa 2, l'Institut de la 

formation en cours de carrière doit organiser tous les deux ans, au moins une 

session de formation initiale générale d'une durée de 40 heures dont le contenu 

est fixé par le Gouvernement sur avis de l'Institut de la formation en cours de 

carrière ;  

Considérant que l’Institut de la formation en cours de carrière a transmis un plan 

de formation initiale au Gouvernement, composée de deux modules :  

- Le module « Agent de changement » ;  

- Le module « Agent d’accompagnement » ; 

Considérant qu’en ce qui concerne le premier module, l’Institut de formation en 

cours de carrière ne peut lancer un marché public auprès des Universités, des 

Hautes Ecoles et des établissements d’enseignement de promotion sociale, tant 

que le plan de formation initiale n’a pas été approuvé par le Gouvernement ; 

Considérant que le temps nécessaire pour que le Gouvernement approuve le plan 

de formation ne permettra pas de lancer le marché public ni de l’attribuer dans les 

délais prévus ; 

Considérant que le deuxième module intitulé « Agent d’accompagnement » couvre 

des matières telles que le pilotage des écoles, les nouveaux dispositifs 

d’apprentissage et les nouveaux référentiels introduits par le tronc commun, et le 

rôle des conseillers au soutien et à l’accompagnement en lien avec ces matières ;  

Considérant le rôle d’accompagnement des conseillers au soutien et à 

l’accompagnement valorisé dans le décret du 28 mars 2019 précité, il semble 

important que le contenu de leur formation prenne en compte les remarques 

formulées par les enseignants et les directeurs au sujet des difficultés rencontrées 

dans le cadre de la formation relative au tronc commun, qu’ils auront reçue 

préalablement aux conseillers au soutien et à l’accompagnement ;  

Considérant qu’en raison du report de ces formations suite à la crise sanitaire de 

la COVID-19, il s’avère nécessaire de reporter également la formation à destination 

des conseillers au soutien et à l’accompagnement ; 



Considérant, en outre, que la nature des objectifs poursuivis par les deux modules 

de formation cités supra, se prête difficilement à une formation à distance et que 

le contexte sanitaire actuel, ne permet pas de garantir que la formation puisse être 

organisée en présentiel d’ici à la fin de l’année scolaire 2020-2021 ;  

Considérant qu’au regard de ce qui précède, il est nécessaire de prolonger le délai 

dans lequel les membres du personnel des Cellules de soutien et 

d’accompagnement désignés en application de l’article 6, §1er, alinéa 1er, du décret 

du 28 mars 2019 précité, au cours de la première année d’exécution du contrat 

visé à l’article 14 du même décret, entré en vigueur au cours de l’année scolaire 

2019-2020, sont tenus de suivre la formation initiale, afin qu’il ne soit pas mis fin 

d’office à leur désignation ; 

Considérant que les membres du personnel de l’enseignement fondamental ont 

été, pour la plupart, dans l’impossibilité de suivre les demi-jours de formation 

prescrits par le décret du 11 juillet 2002 relatif à la formation en cours de carrière 

des membres du personnel des établissements d'enseignement fondamental, pour 

des raisons organisationnelles liée à la pandémie ; 

Considérant les dispositions prévues dans les circulaires suspendant la formation 

en cours de carrière des membres de l’enseignement et du personnel technique 

des Centres psycho-médico sociaux, dont notamment celles précisées par la 

circulaire 7870 ; 

Considérant qu’il convient dès lors de prévoir le report des demi-journées non 

consommées sur les deux années scolaires suivantes ; 

Considérant que, à l’exception des articles 7 et 8, l’arrêté numéroté prendra effet 

le 1er octobre 2020 et au 1er septembre 2019 en ce qui concerne l’article 6. À cet 

égard, il respecte les conditions requises par la jurisprudence du Conseil d’État et 

de la Cour constitutionnelle sur la rétroactivité des dispositions réglementaires au 

vu des circonstances exceptionnelles ayant conduit à son adoption ; 

Considérant que conformément à l’article 2 du décret du 14 novembre 2020 

octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement en vue de réagir à la deuxième 

vague de la crise sanitaire du COVID-19, les arrêtés visés à l'article 1er peuvent 

être adoptés sans que les avis, concertations et négociations légalement ou 

règlementairement requis soient préalablement recueillis ou organisés ; 

Considérant le test genre du 6 janvier 2021 établi en application de l'article 4, 

alinéa 2, 1°, du décret du 7 janvier 2016 relatif à l'intégration de la dimension de 

genre dans l'ensemble des politiques de la Communauté française ; 

Sur proposition de la Ministre en charge de l’Education et de la Ministre en charge 

de l’Enseignement de promotion sociale ;  

Après délibération, 
 

 
 

ARRETE 

 



Article 1er – §1er Le présent article n’est applicable qu’aux candidatures 

statutaires, visées aux paragraphes suivants, soumises au cours de l’année 2020-

2021. 

§2 Par dérogation aux articles 34bis, §1er, alinéa 1er, 34ter, §1er, alinéa 1er, 

34quater, §5, alinéa 1er et 35, §2 du décret du 1er février 1993 fixant le statut des 

membres du personnel subsidiés de l'enseignement libre subventionné, l’acte de 

candidature en vue de pouvoir se réclamer de la priorité visée par le décret précité 

peut être effectué par voie de courrier électronique ou courrier simple. 

Par dérogation aux dispositions fixées à l’article 34bis, §3 et §4, du même décret, 

l’envoi de la liste et du classement des membres du personnel appartenant aux 

différents groupes visés à l'article 34, § 1er, alinéa 2 peut être remise contre 

accusé de réception par voie de courrier électronique ou courrier simple. 

§3 Par dérogation aux articles 24, §6, et 27ter, §2 du décret du 6 juin 1994 fixant 

le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel 

subventionné, l’acte de candidature en vue de pouvoir se réclamer de la priorité 

visée par le décret précité peut être effectué par voie de courrier électronique ou 

courrier simple. 

§4 Par dérogation aux articles 23, §1er, dernier alinéa et §5 et 29bis du décret du 

31 janvier 2002 fixant le statut des membres du personnel technique subsidié des 

centres psycho-médico-sociaux officiels subventionnés, l’acte de candidature en 

vue de pouvoir se réclamer de la priorité visée par le décret précité peut être 

effectué par voie de courrier électronique ou courrier simple. 

§5 Par dérogation aux articles 30, §2bis et §5, et 38bis, §2, du décret du 31 janvier 

2002 fixant le statut des membres du personnel technique subsidié des centres 

psycho-médico-sociaux libres subventionnés, l’acte de candidature en vue de 

pouvoir se réclamer de la priorité visée par le décret précité peut être effectué par 

voie de courrier électronique ou courrier simple. 

§6 Par dérogation l’article 23, §6 et §7du décret du 10 mars 2006 relatif aux 

statuts des maîtres de religion et professeurs de religion, l’acte de candidature a 

en vue de pouvoir se réclamer de la priorité visée par le décret précité peut être 

effectué par voie de courrier électronique ou courrier simple. 

§7 Un accusé de réception doit être transmis par voie électronique ou par courrier 

simple à chaque candidat ayant soumis une candidature dans les formes et délais 

requis. 

 

Article 2 – Par dérogation à l’article 28, §8, alinéa 1er du décret du 12 mai 2004 

fixant les droits et obligations des puériculteurs et portant diverses dispositions 

relatives à la valorisation des jours prestés par le personnel non statutaire de la 

Communauté française, l’acte de candidature en vue de pouvoir se réclamer de la 

priorité visée par le décret précité peut être effectué par voie de courrier 

électronique ou courrier simple. 



Un accusé de réception doit être transmis par voie électronique ou par courrier 

simple à chaque candidat ayant soumis une candidature dans les formes et délais 

requis. 

 

Article 3 – §1er. Par dérogation aux articles 29 et 29bis du décret du 

11 avril 2014 réglementant les titres et fonctions dans l'enseignement fondamental 

et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française, les pouvoirs 

organisateurs sont dispensés de la consultation de la base de données mise à leur 

disposition par le Gouvernement en application de l’article 27 du même décret, 

dans le cadre du recrutement d’un membre du personnel porteur d’un titre autre 

que listé. 

§2. Par dérogation à l’article 5 du décret du 14 mars 2019 portant diverses 

dispositions relatives à l'organisation du travail des membres du personnel de 

l'enseignement et octroyant plus de souplesse organisationnelle aux Pouvoirs 

organisateurs, les pouvoirs organisateurs sont dispensés de la consultation de la 

base de données mise à leur disposition par le Gouvernement en application de 

l’article 27 du décret du 11 avril 2014 susmentionné lors de l’octroi de nouvelles 

attributions sous forme de périodes additionnelles à un membre du personnel au-

delà du temps plein. 

§3 Les dispenses visées aux paragraphes précédents sont d’application pour tout 

recrutement opéré ou débutant entre le 1er octobre 2020 et le 31 décembre 2020. 

 

Article 4 – A l’initiative de leurs Présidents et moyennant l’accord conjoint des 

parties requérantes et défenderesses concernées par l’affaire examinée, par 

dérogation aux dispositions reprises respectivement au chapitre IX de l’arrêté royal 

du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel directeur et 

enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel paramédical des 

établissements d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, technique, de 

promotion sociale et artistique de l'Etat, des internats dépendant de ces 

établissements et des membres du personnel du service d'inspection chargé de la 

surveillance de ces établissements, au chapitre VIII de l’arrêté royal du 25 octobre 

1971 fixant le statut des maîtres de religion, des professeurs de religion et des 

inspecteurs de religion des religions catholique, protestante, israélite et orthodoxe 

des établissements d'enseignement de l'Etat, au chapitre X de l’arrêté royal du 

27 juillet 1979 portant le statut du personnel technique des centres psycho-

médico-sociaux de la Communauté française, des centres psycho-médico-sociaux 

spécialisés de la Communauté française, des centres de formation de la 

Communauté française ainsi que des services d'inspection chargés de la 

surveillance des centres psycho-médico-sociaux, des offices d'orientation scolaire 

et professionnelle et des centres psycho-médico-sociaux spécialisés, au chapitre 

IX du décret du 1er février 1993 fixant le statut des membres du personnel subsidié 

de l'enseignement libre subventionné, au chapitre X du décret du 6 juin 1994 fixant 

le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel 

subventionné, aux chapitres VIII des titres II et III du décret du 12 mai 2004 fixant 

le statut des membres du personnel administratif, du personnel de maîtrise, gens 



de métier et de service des établissements d'enseignement organisé par la 

Communauté française, au chapitre V du décret du 10 mars 2006 relatif aux 

statuts des maîtres de religion et professeurs de religion, au chapitres IX du décret 

du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres du personnel technique subsidié 

des centres psycho-médico-sociaux officiels subventionnés et au chapitre IX du 

décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres du personnel technique 

subsidié des centres psycho-médico-sociaux libres subventionnés, les séances des 

chambres de recours visées par les dispositions susmentionnées peuvent se tenir 

en visioconférence, le scrutin intervenant par vote électronique auprès du 

secrétariat, pour la période débutant à partir du 1er octobre 2020 et se terminant 

à la date à laquelle les mesures définies à l’article 20 de l’arrêté ministériel du 

28 octobre 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du 

coronavirus COVID-19, ou définies dans tout autre arrêté qui le remplace, ne sont 

plus d’application. 

 

Article 5 – Par dérogation à l’article 7, §2, alinéa 1er, du décret du 11 juillet 2002 

relatif à la formation en cours de carrière des membres du personnel des 

établissements d'enseignement fondamental, les demi-jours de formations 

obligatoires qui n’ont pas pu être organisés durant les années scolaires 2019-2020 

et 2020-2021 peuvent être cumulés et répartis durant les années scolaires 2021-

2022 et 2022-2023. 

 

Article 6 – §1er. Par dérogation aux articles 10 §5, 33 §1er alinéa 1er, 33 §2, 

alinéa 9, 33 §3, alinéa 4, 33 §9 alinéa 2, 131bis §1er, du décret du 2 février 2007 

fixant le statut des directeurs et directrices dans l’enseignement, les délais de 

formation prévus dans les dispositions qui précèdent sont suspendus et la durée 

du stage prolongée d’autant durant la période débutant à partir du 1er octobre 

2020 et se terminant à la date à laquelle les mesures définies à l’article 20 de 

l’arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter 

la propagation du coronavirus COVID-19, ou définies dans tout autre arrêté qui le 

remplace, ne sont plus d’application. 

La suspension de ces délais ne peut néanmoins porter préjudice à tout membre du 

personnel qui serait dans les conditions pour être nommé/engagé à titre définitif 

dans la fonction de directeur. 

§2. Par dérogation à l’article 11 §4 alinéa 7 du même décret, la 

formation/accompagnement d’intégration se déploie, autant que possible, sur 

chaque année suivant l’entrée en fonction du directeur. 

§3. Par dérogation aux dispositions prévues à l'article 33, § 2, alinéa 1er, § 3, 

alinéa 1er, et § 4, alinéa 1er, du même décret, l'évaluation annuelle du directeur 

stagiaire peut également être organisée dans un délai de 60 jours ouvrables à 

partir de la date à laquelle les mesures définies à l’article 20 de l’arrêté ministériel 

du 28 octobre 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du 

coronavirus COVID-19, ou définies dans tout autre arrêté qui le remplace, ne sont 

plus d’application, prolongeant d’autant le stage. 



§4. Par dérogation aux articles 36 alinéa 4, 56 §3 b), 79 §3 b) et 131bis §2, du 

même décret, les directeurs dont l’emploi est devenu vacant et remplissant les 

conditions de nomination/engagement à titre définitif, à l’exception de l’obtention 

des attestations de réussite, peuvent demander à débuter un stage d’un an 

lorsqu’en raison de la suspension de la formation initiale des directeurs, ils n’ont 

pu obtenir toutes leurs attestations de réussite. 

§5. Par dérogation à l’article 131ter §3, du même décret, l’échéance fixée à la 

date du 1er septembre 2022 est reportée au 1er septembre 2023. 

 

Article 7 – Par dérogation à l’article 22, §4, du décret du 7 février 2019 visant à 

l'accueil, la scolarisation et l'accompagnement des élèves qui ne maîtrisent pas la 

langue de l’enseignement dans l'enseignement organisé ou subventionné par la 

Communauté française, l'enseignant engagé ou désigné à titre temporaire ou à 

titre définitif doit avoir suivi, à partir du 1er septembre 2021, une formation 

spécifique relative à l'apprentissage du français langue étrangère ou de 

scolarisation en ce compris une formation relative à la médiation interculturelle 

lors de sa formation initiale ou, à défaut, avoir suivi une formation telle que visée 

à l'article 23 ou apporter la preuve de sa demande d'inscription durant l'année 

scolaire concernée. 

La nomination ou l’engagement à titre définitif dans ces emplois ne peut être opéré 

dans ces emplois jusqu’à cette date. 

 

Article 8 – Par dérogation à l’article 10,§ 2 alinéa 7 du décret du 28 mars 2019 

relatif aux cellules de soutien et d’accompagnement de l’enseignement organisé 

ou subventionné par la Communauté française et au statut des conseillers au 

soutien et à l'accompagnement, les membres du personnel des Cellules de soutien 

et d’accompagnement désignés en application de l’article 6, §1er, alinéa 1er du 

même décret au cours de la première année d’exécution du contrat visé à l’article 

14, entré en vigueur au cours de l’année scolaire 2019-2020, sont tenus de suivre 

la formation initiale dans un délai de trois années à dater de l’entrée en vigueur 

du décret. 

 

Article 9 – Le présent arrêté produit ses effets le 1er octobre 2020, à l’exception 

de : 

1° l’article 5 qui produit ses effets au 1er septembre 2019 ; 

2° l’article 7 qui produit ses effets au 1er septembre 2020 ; 

3° l’article 8 qui entre en vigueur le dixième jour suivant sa publication au Moniteur 

belge. 

 



Article 10 – Le Ministre ayant l’Enseignement obligatoire dans ses attributions et 

le Ministre ayant l’Enseignement de Promotion sociale dans ses attributions sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Bruxelles le, 

 

Le Ministre-Président, 

 
 

 
 

P.-Y. JEHOLET 

 
 

La Ministre de l'Enseignement supérieur, de l'Enseignement de la 
Promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l'Aide à la jeunesse, 

des Maisons de Justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, 
 

 
 

 
V. GLATIGNY 

 

 
La Ministre de l'Éducation, 

 

 
C. DESIR 
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Projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française de 

pouvoirs spéciaux n°XX permettant de déroger au prescrit de certaines 
règles statutaires relatives aux personnels de l'enseignement et des 

Centres psycho-médico sociaux et prolongeant les délais relatifs à la 
formation en cours de carrière dans le cadre de la deuxième vague 

de la crise sanitaire de la COVID-19 

 
 

RAPPORT AU GOUVERNEMENT 
 
 

La pandémie causée par l'apparition de la COVID-19 implique des mesures, 
actuelles et à venir, qui sont de nature à entraver le fonctionnement des instances 

chargées de l'évaluation des directeurs stagiaires ainsi que la mise en œuvre des 
procédures statutaires concernant les membres du personnel de l'enseignement 
et des Centres psycho-médico sociaux. A cet égard, le présent projet d'arrêté se 

propose d'assouplir certaines conditions de forme fixées pour la réalisation des 
procédures précitées de manière à ce qu'aucun membre du personnel de 

l'enseignement et des centres psycho-médicaux sociaux ne soit entravé, ni dans 
l'exercice de ses droits, ni dans l'accomplissement de ses obligations. 

 
Les propositions d'assouplissement des règles en vigueur se limitent strictement 
aux seuls éléments dont l'accomplissement est susceptible d'être rendu impossible 

par la mise en œuvre des mesures d'urgence adoptées pour limiter la propagation 
de la COVID-19. 

 
Conformément à l'article 1er, § 1, du décret du 14 novembre 2020 octroyant des 
pouvoirs spéciaux au Gouvernement dans le cadre de deuxième vague de la crise 

sanitaire de la Covid-19, les présentes mesures sont proposées en vue de prévenir 
et de traiter une situation posant problème dans le cadre de la pandémie COVID-

19 et de ses conséquences, et devant être traitées dans l'urgence sous peine de 
péril grave lié au non-respect des mesures de confinement et de distanciation 
sociales décidées par les autorités fédérales. 

 
Les assouplissements législatifs ainsi proposés sont les suivants : 

 
1. Concernant les dispositions relatives au classement des membres du 
personnel temporaires prioritaires de l'enseignement officiel 

subventionné et de l'enseignement libre subventionné : 
 

- déroger à la condition de forme d'un envoi recommandé fixée pour l'exercice 
des actes de candidature afin de pouvoir se réclamer de la priorité et permettre 
que l'acte de candidature puisse être effectué par voie de courrier électronique 

ou de courrier simple ; 
 

- déroger à la condition de forme d'un envoi par recommandé de la liste et du 
classement des membres du personnel et permettre l'envoi desdits documents 
par voie de courrier électronique ou de courrier simple. 
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2. Concernant les dispositions relatives au classement des 

puériculteur(trice)s dans l'enseignement ordinaire : 
 

- pour l'enseignement subventionné par la Communauté française, déroger à la 
condition de forme d'un envoi recommandé fixée pour l'exercice des actes de 
candidature afin de pouvoir se réclamer de la priorité et permettre l'envoi de cet 

acte de candidature par voie de courrier électronique ou de courrier simple. 
 

3. Concernant l’exigence, dans l’enseignement organisé et subventionné, 
de la consultation de la base de données répertoriant les candidats aux 
différentes fonctions dans l’enseignement (appelée « PRIMOWEB ») et la 

production d’un procès-verbal de carence dans le cadre du contrôle du 
respect de la priorisation des titres : 

 
- dans l’enseignement fondamental et secondaire de plein exercice ou en 

alternance comme dans l’enseignement secondaire de promotion sociale, la 

dispense de produire un procès-verbal de carence auprès des services de 
gestion de l’administration, dans les situations où l’application du prescrit des 

articles 29 et 29bis du décret du 11 avril 2014 l’impose habituellement ; 
 

- dans l’enseignement fondamental et secondaire de plein exercice ou en 
alternance, en cas de nouvelles attributions sous forme de périodes 
additionnelles à un membre du personnel au-delà du temps plein, la dispense 

de produire un procès-verbal de carence auprès des services de gestion de 
l’administration, dans les situations où l’article 5 du décret 14 mars 2019 portant 

diverses dispositions relatives à l'organisation du travail des membres du 
personnel de l'enseignement et octroyant plus de souplesse organisationnelle 
aux Pouvoirs organisateurs l’impose habituellement. 

 
Ces dispenses sont d’application pour tout recrutement ayant débuté ou débutant 

entre le 1er octobre 2020 et le 31 décembre 2020 et ce, quelle que soit la durée 
de l’emploi. 
 

Elles ne dérogent pas aux règles de priorisation des titres qui continuent de 
s’appliquer à l’égard de tout candidat mieux titré connu du Pouvoir organisateur 

(par exemple, suite au dépôt auprès de lui d’une candidature spontanée ou étant 
repris pour la fonction concernée dans les classements du Pouvoir organisateur et 
étant toujours à la recherche d’un temps plein). 

 
4. Concernant le fonctionnement des chambres de recours dans 

l’enseignement subventionné, les dispositions statutaires prévoient des délais 
en matière de convocation de l’instance et remise d’un avis motivé dans les affaires 
dont elles sont saisies. 

 
Il s’agit de délais d’ordre, la jurisprudence permettant d’invoquer la force majeure 

afin de justifier du dépassement du délai. En l’absence de possibilité matérielle 
d’assurer des réunions en présentiel, les chambres de recours ont ainsi été 
amenées à suspendre leurs travaux durant le premier confinement. 

 
Cette expérience a cependant démontré qu’un arriéré parfois assez important 

pouvait en résulter. Afin de ne pas réitérer un tel effet, il est donc proposé 
l’adoption de dispositions dérogatoires permettant d’assurer la continuité des 
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travaux en recourant à des modalités de réunion et d’adoption des avis motivés 

par visio-conférence et via le recours à une procédure de vote par voie 
électronique. 

 
5. Pour les membres du personnel qui n’auraient pas pu suivre les demi-jours 
de formation obligatoires prévus par le décret du 11 juillet 2002 relatif à la 

formation en cours de carrière des membres du personnel des établissements 
d'enseignement fondamental durant les années scolaires 2019-2020 et 2020-

2021, il est prévu que ces demi-journées peuvent être cumulées et réparties sur 
les deux années scolaires ultérieures. 
 

6. Concernant les dispositions relatives à l'évaluation annuelle des 
directeurs/trices stagiaires en cours de stage ou précédant la 

nomination/l'engagement à titre définitif et le délai de formation, le décret du 
2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans l’enseignement 
prévoit de manière stricte un délai de formation pour les directeurs/trices entrant 

en fonction (comme stagiaire, recruté dans un emploi temporairement vacant de 
plus de 15 semaines). Ce délai est assorti d’un mécanisme de fin de fonction / fin 

de stage d’office. 
 

Les mêmes dispositions prévoient cependant une possibilité de prolongation (un 
an), notamment dans l’hypothèse où le membre du personnel n’aurait pu suivre 
les formations organisées. Ce dispositif a été largement activé dans le cadre de la 

première vague de la crise sanitaire. Il est cependant à prévoir qu’au vu de l’effet 
cumulatif des vagues successives sur deux années scolaires, ce seul mécanisme 

ne pourra répondre à lui seul à l’ensemble des situations. 
 
Il est donc proposé : 

 
- que la période s’écoulant du 1er octobre 2020 à la date de fin des mesures 

sanitaires (inconnue à ce jour) soit « neutralisée » dans le calcul du délai de 
formation, permettant ainsi également une prolongation du stage du/de la 
directeur/trice concerné.e ; 

 
- que l’évaluation des directeurs/trices puisse être reportée après la même 

période afin de pouvoir se dérouler dans des conditions garantissant un dialogue 
serein entre le membre du personnel et son pouvoir organisateur (cette 
prolongation du délai d’évaluation entraînant également la prolongation du 

stage du/de la directeur/trice concerné.e) ; 
 

- le report de l’échéance donnée à certains membres du personnel afin de 
répondre aux conditions de nomination/engagement à titre définitif dans leur 
fonction suite aux mesures transitoires prévues par le décret du 14 mars 2019 

modifiant diverses dispositions relatives aux fonctions de directeur et directrice, 
aux autres fonctions de promotion et aux fonctions de sélection. 

 
7. L’obligation de formation des enseignants engagés ou désignés à titre 
temporaire ou à titre définitif dans les périodes FLA/DASPA octroyées est 

reportée d’un an compte tenu de l’impossibilité d’organiser la formation spécifique 
visée à l’article 22, §4, du décret du 7 février 2019 visant à l'accueil, la scolarisation 

et l'accompagnement des élèves qui ne maîtrisent pas la langue de l’enseignement 
dans l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française  en 
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période de crise sanitaire liée à la pandémie COVID-19. Durant cette période de 

report d’un an, la nomination ou l’engagement à titre définitif dans les emplois 
concernés n’est pas possible pour les membres du personnel ne répondant pas 

encore à cette exigence de formation. 
 
8. Cet article vise à prolonger le délai dans lequel les membres du personnel 

des Cellules de soutien et d’accompagnement désignés en application de 
l’article 6, §1er, alinéa 1er, du décret du 28 mars 2019 précité, sont tenus de suivre 

la formation initiale, afin qu’il ne soit pas mis fin à leur désignation conformément 
à l’article 10, § 2, alinéa 7 du décret. 
 

En effet, suite à la crise sanitaire de la Covid-19, le plan de formation initiale a pris 
du retard et n’a pas encore pu être adopté par le Gouvernement. Celui-ci prévoit 

deux modules : 
 
- pour ce qui concerne le premier module « agent de changement », l’Institut de 

formation en cours de carrière ne peut lancer le marché public, tant que le plan 
de formation n’a pas été adopté. Le marché public ne pouvant être lancé à 

temps, il est très probable qu’en proposant un délai relativement court pour 
remettre une offre, il n’y en ait pas suffisamment ; 

 
- le deuxième module « agent d’accompagnent » couvre des matières telles que 

le pilotage des écoles, les dispositifs et les nouveaux référentiels introduits par 

le tronc commun, et le rôle des Conseillers au soutien et à l’accompagnement 
en lien avec celles-ci. Considérant le rôle d’accompagnement des conseillers au 

soutien et à l’’accompagnement valorisé dans le décret du 28 mars 2019 précité, 
il semble important que le contenu de leur formation prenne en compte les 
remarques formulées par les enseignants et les directeurs au sujet des 

difficultés rencontrées dans le cadre de la formation relative au tronc commun, 
qu’ils auront reçue préalablement aux conseillers au soutien et à 

l’accompagnement. Or, en raison du report de ces formations suite à la crise 
sanitaire du COVID-19, il s’avère nécessaire de reporter également la formation 
à destination des conseillers au soutien et à l’accompagnement.  

 
En outre, la nature des objectifs poursuivis par les deux modules se prête 

difficilement à une formation à distance et le contexte sanitaire, ainsi que les 
nombreuses formations reportées suite à la crise sanitaire de la COVID-19 ne 
permettront pas l’organisation de la formation en présentiel à la fin de l’année 

scolaire 2020-2021. 
 

Ce report aura l’avantage de former tous les Conseillers au soutien et à 
l’accompagnement ensemble, quelle que soit leur année d’entrée en fonction. 
   

 

          


